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ARTICLE PREMIER

Supprimer l'alinéa 7.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI-NFP propose de supprimer l'alinéa 7 de l'article 1 de la présente 
proposition de loi, qui prévoit que "Le locataire ne peut se prévaloir d’un manquement du bailleur à 
son obligation de délivrance d’un logement respectant les conditions de décence énergétique 
[prévue par la loi] s’il fait obstacle à l’exécution de travaux permettant le respect de cette 
obligation.".

Alors que les relations de pouvoir entre propriétaires et locataires sont déjà déséquilibrées, cette 
rédaction très large est susceptible de mettre les locataires encore plus en difficulté pour faire 
respecter l'obligation de délivrance d'un logement décent de leur propriétaire, d'autant plus que les 
dispositions législatives actuelles comportent déjà des dispositions visant à protéger les 
propriétaires dans ce type de situation.

Il est ainsi déjà prévu que "le locataire est obligé (...) de permettre l'accès aux lieux loués pour la 
préparation et l'exécution de travaux d'amélioration des parties communes ou des parties privatives 
du même immeuble, de travaux nécessaires au maintien en état ou à l'entretien normal des locaux 
loués, de travaux d'amélioration de la performance énergétique à réaliser dans ces locaux..."


